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Stéphane Hessel, dans son texte, renvoie à cette œuvre de Klee et au commentaire qu’en a laissé le philosophe allemand Walter Benjamin dans ses Thèses sur la philosophie de l’histoire, écrites en 1940, sous le choc du pacte germano-soviétique. Walter Benjamin en fut le premier propriétaire. Il voyait dans cette œuvre un ange repoussant « cette tempête que nous appelons le progrès ».

 






93 ans. C’est un peu la toute dernière étape. La fin n’est plus bien loin. Quelle chance de pouvoir en profiter pour rappeler ce qui a servi de socle à mon engagement politique : les années de résistance et le programme élaboré il y a soixante-six ans par le Conseil national de la Résistance ! C’est à Jean Moulin que nous devons, dans le cadre de ce Conseil, la réunion de toutes les composantes de la France occupée, les mouvements, les partis, les syndicats, pour proclamer leur adhésion à la France combattante et au seul chef qu’elle se reconnaissait : le général de Gaulle. De Londres où j’avais rejoint le général de Gaulle en mars 1941, j’apprenais que ce Conseil avait mis au point un programme, l’avait adopté le 15 mars 1944, proposé pour la France libérée un ensemble de principes et de valeurs sur lesquels reposerait la démocratie moderne de notre pays. De ces principes et de ces valeurs, nous avons aujourd’hui plus que jamais besoin. Il nous appartient de veiller tous ensemble à ce que notre société reste une société dont nous soyons fiers : pas cette société des sans-papiers, des expulsions, des soupçons à l’égard des immigrés, pas cette société où l’on remet en cause les retraites, les acquis de la Sécurité sociale, pas cette société où les médias sont entre les mains des nantis, toutes choses que nous aurions refusé de cautionner si nous avions été les véritables héritiers du Conseil national de la Résistance. 
À partir de 1945, après un drame atroce, c’est une ambitieuse résurrection à laquelle se livrent les forces présentes au sein du Conseil de la Résistance. Rappelons-le, c’est alors qu’est créée la Sécurité sociale comme la Résistance le souhaitait, comme son programme le stipulait : « Un plan complet de Sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se les procurer par le travail » ; « une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours. » Les sources d’énergie, l’électricité et le gaz, les charbonnages, les grandes banques sont nationalisées. C’est ce que ce programme préconisait encore, « le retour à la nation des grands moyens de production monopolisés, fruit du travail commun, des sources d’énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d’assurance et des grandes banques » ; « l’instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie ». L’intérêt général doit primer sur l’intérêt particulier, le juste partage des richesses créées par le monde du travail primer sur le pouvoir de l’argent. La Résistance propose « une organisation rationnelle de l’économie assurant la subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général et affranchie de la dictature professionnelle instaurée à l’image des États fascistes », et le Gouvernement provisoire de la République s’en fait le relais. Une véritable démocratie a besoin d’une presse indépendante ; la Résistance le sait, l’exige, en défendant « la liberté de la presse, son honneur et son indépendance à l’égard de l’État, des puissances d’argent et des influences étrangères. » C’est ce que relaient encore les ordonnances sur la presse, dès 1944. Or, c’est bien ce qui est aujourd’hui en danger. 
La Résistance en appelait à « la possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction la plus développée », sans discrimination ; or, les réformes proposées en 2008 vont à l’encontre de ce projet. De jeunes enseignants, dont je soutiens l’action, ont été jusqu’à refuser de les appliquer et ils ont vu leurs salaires amputés en guise de punition. Ils se sont indignés, ont « désobéi », ont jugé ces réformes trop éloignées de l’idéal de l’école républicaine, trop au service d’une société de l’argent et ne développant plus assez l’esprit créatif et critique. 
C’est tout le socle des conquêtes sociales de la Résistance qui est aujourd’hui remis en cause. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le motif de la Résistance, c’est l’indignation 
 
On ose nous dire que l’État ne peut plus assurer les coûts de ces mesures citoyennes. Mais comment peut-il manquer aujourd’hui de l’argent pour maintenir et prolonger ces conquêtes alors que la production de richesses a considérablement augmenté depuis la Libération, période où l’Europe était ruinée ? Sinon parce que le pouvoir de l’argent, tellement combattu par la Résistance, n’a jamais été aussi grand, insolent, égoïste, avec ses propres serviteurs jusque dans les plus hautes sphères de l’État. Les banques désormais privatisées se montrent d’abord soucieuses de leurs dividendes, et des très hauts salaires de leurs dirigeants, pas de l’intérêt général. L’écart entre les plus pauvres et les plus riches n’a jamais été aussi important ; et la course à l’argent, la compétition, autant encouragée. 
Le motif de base de la Résistance était l’indignation. Nous, vétérans des mouvements de résistance et des forces combattantes de la France libre, nous appelons les jeunes générations à faire vivre, transmettre, l’héritage de la Résistance et ses idéaux. Nous leur disons : prenez le relais, indignez-vous ! Les responsables politiques, économiques, intellectuels et l’ensemble de la société ne doivent pas démissionner, ni se laisser impressionner par l’actuelle dictature internationale des marchés financiers qui menace la paix et la démocratie. 
Je vous souhaite à tous, à chacun d’entre vous, d’avoir votre motif d’indignation. C’est précieux. Quand quelque chose vous indigne comme j’ai été indigné par le nazisme, alors on devient militant, fort et engagé. On rejoint ce courant de l’histoire et le grand courant de l’histoire doit se poursuivre grâce à chacun. Et ce courant va vers plus de justice, plus de liberté mais pas cette liberté incontrôlée du renard dans le poulailler. Ces droits, dont la Déclaration universelle a rédigé le programme en 1948, sont universels. Si vous rencontrez quelqu’un qui n’en bénéficie pas, plaignez-le, aidez-le à les conquérir. 
 
 
Deux visions de l’histoire 
 
Quand j’essaie de comprendre ce qui a causé le fascisme, qui a fait que nous ayons été envahis par lui et par Vichy, je me dis que les possédants, avec leur égoïsme, ont eu terriblement peur de la révolution bolchévique. Ils se sont laissés guider par leurs peurs. Mais si, aujourd’hui comme alors, une minorité active se dresse, cela suffira, nous aurons le levain pour que la pâte lève. Certes, l’expérience d’un très vieux comme moi, né en 1917, se différencie de l’expérience des jeunes d’aujourd’hui. Je demande souvent à des professeurs de collège la possibilité d’intervenir auprès de leurs élèves, et je leur dis : vous n’avez pas les mêmes raisons évidentes de vous engager. Pour nous, résister, c’était ne pas accepter l’occupation allemande, la défaite. C’était relativement simple. Simple comme ce qui a suivi, la décolonisation. Puis la guerre d’Algérie. Il fallait que l’Algérie devienne indépendante, c’était évident. Quant à Staline, nous avons tous applaudi à la victoire de l’Armée rouge contre les nazis, en 1943. Mais déjà lorsque nous avions eu connaissance des grands procès staliniens de 1935, et même s’il fallait garder une oreille ouverte vers le communisme pour contrebalancer le capitalisme américain, la nécessité de s’opposer à cette forme insupportable de totalitarisme s’était imposée comme une évidence. Ma longue vie m’a donné une succession de raisons de m’indigner. 
Ces raisons sont nées moins d’une émotion que d’une volonté d’engagement. Le jeune normalien que j’étais a été très marqué par Sartre, un aîné condisciple. La Nausée, Le Mur, L’Être et le néant, ont été très importants dans la formation de ma pensée. Sartre nous a appris à nous dire : « Vous êtes responsables en tant qu’individus. » C’était un message libertaire. La responsabilité de l’homme qui ne peut s’en remettre ni à un pouvoir ni à un dieu. Au contraire, il faut s’engager au nom de sa responsabilité de personne humaine. Quand je suis entré à l’École normale de la rue d’Ulm, à Paris, en 1939, j’y entrais comme fervent disciple du philosophe Hegel, et je suivais le séminaire de Maurice Merleau-Ponty. Son enseignement explorait l’expérience concrète, celle du corps et de ses relations avec le sens, grand singulier face au pluriel des sens. Mais mon optimisme naturel, qui veut que tout ce qui est souhaitable soit possible, me portait plutôt vers Hegel. L’hégélianisme interprète la longue histoire de l’humanité comme ayant un sens : c’est la liberté de l’homme progressant étape par étape. L’histoire est faite de chocs successifs, c’est la prise en compte de défis. L’histoire des sociétés progresse, et au bout, l’homme ayant atteint sa liberté complète, nous avons l’État démocratique dans sa forme idéale. 
Il existe bien sûr une autre conception de l’histoire. Les progrès faits par la liberté, la compétition, la course au « toujours plus », cela peur être vécu comme un ouragan destructeur. C’est ainsi que représente l’histoire un ami de mon père, l’homme qui a partagé avec lui la tâche de traduire en allemand A la Recherche du temps perdu de Marcel Proust. C’est le philosophe allemand Walter Benjamin. Il avait tiré un message pessimiste d’un tableau du peintre suisse, Paul Klee, l’Angelus Novus, où la figure de l’ange ouvre les bras comme pour contenir et repousser une tempête qu’il identifie avec le progrès. Pour Benjamin qui se suicidera en septembre 1940 pour fuir le nazisme, le sens de l’histoire, c’est le cheminement irrésistible de catastrophe en catastrophe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’indifférence : la pire des attitudes 
 
C’est vrai, les raisons de s’indigner peuvent paraître aujourd’hui moins nettes ou le monde trop complexe. Qui commande, qui décide ? Il n’est pas toujours facile de distinguer entre tous les courants qui nous gouvernent. Nous n’avons plus affaire à une petite élite dont nous comprenons clairement les agissements. C’est un vaste monde, dont nous sentons bien qu’il est interdépendant. Nous vivons dans une interconnectivité comme jamais encore il n’en a existé. Mais dans ce monde, il y a des choses insupportables. Pour le voir, il faut bien regarder, chercher. Je dis aux jeunes : cherchez un peu, vous allez trouver. La pire des attitudes est l’indifférence, dire « je n’y peux rien, je me débrouille ». En vous comportant ainsi, vous perdez l’une des composantes essentielles qui font l’humain. Une des composantes indispensables : la faculté d’indignation et l’engagement qui en est la conséquence. 
 
On peut déjà identifier deux grands nouveaux défis : 
1. La très grave injustice infligée à une beaucoup trop grande partie de l’humanité, privée des fondements nécessaires à une vie décente, et pas seulement dans des régions lointaines du monde comme l’Afrique, l’Asie, Haïti, mais plus près, dans les banlieues de nos plus grandes villes, là où l’isolement et la pauvreté nourrissent la haine et la révolte. L’écart entre les très pauvres et les très riches - une innovation des XXe et XXIe siècles - qui ne cesse de s’accroître est d’autant plus inacceptable qu’aujourd’hui pauvres et riches sont en contact, ils se connaissent, ils voient la même publicité pour toutes sortes de biens, de plaisirs que les premiers ne peuvent pas s’offrir tandis que les seconds les considèrent comme parfaitement naturels. Quand j’avais vingt ans, nous savions que Henry Ford - pionnier de l’industrie automobile américaine - avait établi une échelle des salaires acceptable, allant de 1 et 20. Aujourd’hui, elle va de 1 à 500 et l’écart ne cesse de s’accroître. C’est un défi que nous devons relever en nous indignant, en nous engageant. 
2. Les violations des libertés et des droits fondamentaux. J’avais vingt-quatre ans quand Franklin Delano Roosevelt, président de la plus puissante nation de la planète, dont la contribution à la victoire de la première guerre mondiale par les démocraties avait été décisive et qui, grâce au New Deal, avait réussi à ramener la prospérité économique au pays, proclama, le 6 janvier 1941, les Quatre Libertés de l’Atlantique : liberté de confession, liberté d’expression, liberté de vivre à l’abri de la peur et liberté de vivre à l’abri du besoin, dont Roosevelt disait qu’elles étaient « aussi nécessaires à l’humanité que l’air, le soleil, le pain et le sel ». S’appuyant sur ce fondement moral, éthique et politique, il entra en guerre quelques mois plus tard contre l’Allemagne nazie ». Les Quatre Libertés de l’Atlantique allaient servir de fondements à la Charte des Nations unies, adoptée à San Francisco le 24 juin 1945 et ratifiée le 24 octobre 1945, date de la création officielle de l’Organisation des nations unies (ONU). Pour la première fois de l’histoire des sociétés modernes, l’institution qui venait de naître faisait de la dignité de la personne humaine un préalable à tout programme. À cet effet, l’ONU confia à une commission de douze juristes placée sous la présidence d’Eleanor Roosevelt, la veuve du président américain décédé le 12 avril 1945, le soin de rédiger la Déclaration universelle des droits de l’homme où fut repris dans le préambule le concept des Quatre Libertés de l’Atlantique. Ce travail dura de 1945 à 1948 ; pendant ces trois années décisives où la cohésion des nations victorieuses fonctionna activement.
J’ai eu la chance après la Libération d’être associé à la rédaction de la Déclaration universelle des droits de l’homme adoptée par l’Organisation des Nations unies, le 10 décembre 1948, à Paris, au palais de Chaillot. C’est au titre de chef de cabinet d’Henri Laugier, secrétaire général adjoint de l’ONU, et secrétaire de la Commission des Droits de l’homme que j’ai, avec d’autres, été amené à participer à la rédaction de cette Déclaration. Je ne saurais oublier le rôle crucial d’Eleanor Roosevelt, dont la grande gentillesse et l’autorité naturelle fit merveille pour réconcilier les 273 personnalités très diverses au sein de cette commission. C’était une vibrante féministe et c’est grâce à elle si, pour la première fois aussi, à une échelle globale, l’égalité entre les hommes et les femmes fut inscrite sans ambiguïté dans un texte officiel. L’Article II de la Déclaration, sur ce point, est parfaitement explicite. René Cassin, commissaire national à la Justice et à l’Éducation du gouvernement de la France libre, à Londres, en 1941, qui fut prix Nobel de la paix en 1968, joua également un rôle déterminant, tout comme Pierre Mendès France, au sein du Conseil économique et social auquel les textes que nous élaborions étaient soumis, avant d’être transmis à la Troisième commission de l’assemblée générale, en charge des questions sociales, humanitaires et culturelles. Elle comptait les cinquante-quatre États membres, à l’époque, des Nations unies, et j’en assurais le secrétariat. C’est à René Cassin que nous devons le terme de droits « universels » et non « internationaux » comme le proposaient nos amis anglo-saxons. Car là est bien l’enjeu au sortir de la seconde guerre mondiale : s’émanciper des menaces que le totalitarisme a fait peser sur l’humanité. Pour s’en émanciper, il faut obtenir que les États membres de l’ONU s’engagent à respecter ces droits universels. C’est une manière de déjouer l’argument de pleine souveraineté qu’un État peut faire valoir alors qu’il se livre à des crimes contre l’humanité sur son sol. Ce fut le cas de Hitler qui s’estimait maître chez lui et autorisé à provoquer un génocide. Cette déclaration universelle doit beaucoup à la révulsion universelle envers le nazisme, le fascisme, le totalitarisme, et même, par notre présence, à l’esprit de la Résistance. Je sentais qu’il fallait faire vite, ne pas être dupe de l’hypocrisie qu’il y avait dans l’adhésion proclamée par les vainqueurs à ces valeurs que tous n’avaient pas l’intention de promouvoir loyalement, mais que nous tentions de leur imposer ».
Je ne résiste pas à l’envie de citer l’article 15 de la Déclaration universelle des Droits de l’homme : « Tout individu a droit à une nationalité » ; l’article 22 : « Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la Sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l’effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l’organisation et des ressources de chaque pays. » Et si cette déclaration a une portée déclarative, et non pas juridique, elle n’en a pas moins joué un rôle puissant depuis 1948 ; on a vu des peuples colonisés s’en saisir dans leur lutte d’indépendance ; elle a ensemencé les esprits dans leur combat pour la liberté. 
Je constate avec plaisir qu’au cours des dernières décennies se sont multipliés les organisations non gouvernementales, les mouvements sociaux comme Attac (Association pour la taxation des transactions financières), la FIDH (Fédération internationale des Droits de l’homme), Amnesty... qui sont agissants et performants. Il est évident que pour être efficace aujourd’hui, il faut agir en réseau, profiter de tous les moyens modernes de communication. 
Aux jeunes, je dis : regardez autour de vous, vous y trouverez les thèmes qui justifient votre indignation - le traitement fait aux immigrés, aux sans-papiers, aux Roms. Vous trouverez des situations concrètes qui vous amènent à donner cours à une action citoyenne forte. Cherchez et vous trouverez ! 
 
 
 
 







Mon indignation à propos de la Palestine 
 
Aujourd’hui, ma principale indignation concerne la Palestine, la bande de Gaza, la Cisjordanie. La source de mon indignation est l’appel lancé par des Israéliens courageux à la diaspora : vous, nos aînés, venez voir où nos dirigeants ont mené ce pays, oubliant les valeurs humaines fondamentales du judaïsme. Je suis allé sur place en 2002, puis cinq fois jusqu’en 2009. Il faut absolument lire le rapport Richard Goldstone de septembre 2009 sur Gaza, dans lequel ce juge sud-africain, juif, qui se dit même sioniste, accuse l’armée israélienne d’avoir commis des « actes assimilables à des crimes de guerre et peut-être, dans certaines circonstances, à des crimes contre l’humanité » pendant son opération « Plomb durci » qui a duré trois semaines. On ne peut pas prendre au sérieux les regrets qu’il a exprimés en avril 2011 pour, dit-il, avoir surestimé la gravité des attaques israéliennes. En 2009, dans le but précisément d’étudier de visu ce que ce rapport disait, nous sommes retournés avec Christiane, ma femme, à Gaza, où nous avons pu entrer grâce à nos passeports diplomatiques. Les gens qui nous accompagnaient n’ont pas été autorisés à pénétrer dans la bande de Gaza. Ni en Cisjordanie. La situation était bien celle décrite dans le rapport Goldstone. Nous avons aussi visité les camps de réfugiés palestiniens mis en place dès 1948par l’agence des Nations unies, l’UNRWA, où plus de trois millions de Palestiniens (les descendants au cours des quarante dernières années des sept cent cinquante mille personnes chassées de leurs terres, d’abord en 1949 puis en 1968, par Israël) attendent un retour de plus en plus problématique. Gaza est et reste une prison à ciel ouvert pour un million et demi de Palestiniens. Une prison où ils s’organisent pour survivre. Plus encore que les destructions matérielles comme celle de l’hôpital du Croissant rouge par « Plomb durci », c’est le comportement des Gazaouis, leur patriotisme, leur amour de la mer et des plages, leur constante préoccupation du bien-être de leurs enfants, innombrables et rieurs, qui hantent notre mémoire. Nous avons été impressionnés par leur ingénieuse manière de faire face à toutes les pénuries qui leur sont imposées. Nous les avons vu confectionner des briques faute de ciment pour reconstruire les milliers de maisons détruites par les chars. On nous a confirmé qu’il y avait eu mille quatre cents morts - femmes, enfants, vieillards inclus dans le camp palestinien - au cours de cette opération « Plomb durci » menée par l’armée israélienne, contre seulement cinquante blessés côté israélien. Je partage les conclusions du juge sud-africain. Que des Juifs puissent perpétrer eux-mêmes des crimes de guerre, c’est insupportable. Hélas, l’histoire donne peu d’exemples de peuples qui tirent les leçons de leur propre histoire. Le président Obama, avec son discours du Caire en juin 2009, avait suscité en nous de grands espoirs, mais son traitement, ensuite, de ce problème nous a beaucoup déçus. 
Je sais, le Hamas qui avait gagné les dernières élections législatives n’a pas pu éviter que des rockets soient envoyées sur les villes israéliennes en réponse à la situation d’isolement et de blocus dans laquelle se trouvent les Gazaouis. Je pense bien évidemment que le terrorisme est inacceptable, mais il faut reconnaître que lorsque l’on est occupé avec des moyens militaires infiniment supérieurs aux vôtres, la réaction populaire ne peut pas être que non-violente. 
Est-ce que ça sert le Hamas d’envoyer des rockets sur la ville de Sdérot ? La réponse est non. Ça ne sert pas sa cause, mais on peut expliquer ce geste par l’exaspération des Gazaouis. Dans la notion d’exaspération, il faut comprendre la violence comme une regrettable conclusion de situations inacceptables pour ceux qui les subissent. Alors, on peut se dire que le terrorisme est une forme d’exaspération. Et que cette exaspération est un terme négatif. Il ne faudrait pas exaspérer, il faudrait espérer. L’exaspération est un déni de l’espoir. Elle est compréhensible, je dirais presque qu’elle est naturelle, mais pour autant elle n’est pas acceptable. Parce qu’elle ne permet pas d’obtenir les résultats que peut éventuellement produire l’espérance. 
Ne vous méprenez pas : je suis solidaire des juifs d’Israël et de ceux de la diaspora parce que je sais ce que c’est qu’être juif. Je suis moi-même d’origine juive par mon père et je soutiens sans équivoque l’idée que les juifs, après tout ce qu’ils ont subi, méritent un pays à eux. J’ai crié de joie quand l’État d’Israël a été fondé. J’ai dit : « Enfin ! » Et à ceux qui me critiquent sur ce point, je ne cesse de répéter : mon amour pour Israël est plus profond que le vôtre. C’est pourquoi je suis aujourd’hui aussi sévère : parce que je veux qu’Israël soit une nation honnête. Certains réagissent avec beaucoup d’émotion quand je critique Israël : je ne comprends pas pourquoi. Je crois en la valeur universelle des droits de l’homme et je considère que, quand le gouvernement d’Israël occupe les territoires palestiniens, il le fait en violation des principes énoncés par les Nations unies en 1967. Il enfreint le droit. Et il doit être critiqué pour ça, comme on le ferait de tout autre État qui agit ainsi. Israël n’est pas au-delà du droit international. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La non-violence, le chemin que nous devons apprendre à suivre.
 
Je suis convaincu que l’avenir appartient à la non-violence, à la conciliation des cultures différentes. C’est par cette voie que l’humanité devra franchir sa prochaine étape. Et là, je rejoins Sartre, on ne peut pas excuser les terroristes qui jettent des bombes, on peut les comprendre. Sartre écrit en 1947 : « Je reconnais que la violence sous quelque forme qu’elle se manifeste est un échec. Mais c’est un échec inévitable parce que nous sommes dans un univers de violence ; et s’il est vrai que le recours à la violence contre la violence risque de la perpétuer, il est vrai aussi que c’est l’unique moyen de la faire cesser ». » À quoi j’ajouterais que la non-violence est un moyen plus sûr de la faire cesser. On ne peut pas soutenir les terroristes comme Sartre l’a fait au nom de ce principe pendant la guerre d’Algérie, ou lors de l’attentat des jeux de Munich, en 1972, commis contre des athlètes israéliens. Ce n’est pas efficace et Sartre lui-même finira par s’interroger à la fin de sa vie sur le sens du terrorisme et à douter de sa raison d’être. Se dire « la violence n’est pas efficace », c’est bien plus important que de savoir si on doit condamner ou pas ceux qui s’y livrent. Le terrorisme n’est pas efficace. Dans la notion d’efficacité, il faut une espérance non violente. S’il existe une espérance violente, c’est dans la poésie de Guillaume Apollinaire : « Que l’espérance est violente » ; pas en politique. Sartre, en mars 1980, à trois semaines de sa mort, déclarait : « Il faut essayer d’expliquer pourquoi le monde de maintenant, qui est horrible, n’est qu’un moment dans le long développement historique, que l’espoir a toujours été une des forces dominantes des révolutions et des insurrections, et comment je ressens encore l’espoir comme ma conception de l’avenir. » 
Il faut comprendre que la violence tourne le dos à l’espoir. Il faut lui préférer l’espérance, l’espérance de la non-violence. C’est le chemin que nous devons apprendre à suivre. Aussi bien du côté des oppresseurs que des opprimés, il faut arriver à une négociation pour faire disparaître l’oppression ; c’est ce qui permettra de ne plus avoir de violence terroriste. C’est pourquoi il ne faut pas laisser s’accumuler trop de haine. 
Le message de Gandhi, de Mandela, de Martin Luther King J r trouve toute sa pertinence dans un monde qui a dépassé la confrontation des idéologies et le totalitarisme conquérant. C’est un message d’espoir dans la capacité des sociétés modernes à dépasser les conflits par une compréhension mutuelle et une patience vigilante. Pour y parvenir, il faut se fonder sur les droits, dont la violation, quel qu’en soit l’auteur, doit provoquer notre indignation. Il n’y a pas à transiger sur ces droits. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour une insurrection pacifique 
 
J’ai noté - et je ne suis pas le seul - la réaction du gouvernement israélien confronté au fait que chaque vendredi les citoyens de la petite ville de Bil’in (BaIa ln, en arabe, ce qui signifie « sans puits ») en Cisjordanie, vont, sans jeter de pierres, sans utiliser la force, jusqu’au mur contre lequel ils protestent. Les autorités israéliennes ont qualifié cette marche de « terrorisme non violent ». Pas mal... Il faut être israélien pour qualifier de terroriste la non-violence. Il faut surtout être embarrassé par l’efficacité de la non-violence qui tient à ce qu’elle suscite l’appui, la compréhension, le soutien de tous ceux qui dans le monde sont les adversaires de l’oppression. 
Ma thèse est que dans la composition du psychisme humain établi admirablement par Freud, il y a des composantes en balance. Nous avons la capacité d’être violents, agressifs, égoïstes. Mais nous avons aussi la capacité d’être altruistes. Sur le plan de l’histoire - notre histoire avec son couronnement occidental - est une histoire de violence assumée. La pensée productiviste, la fuite à l’économie financière est très coupable : elle engendre les traders, les conflits, la compétitivité, la violence. Les percées de la technique, avec la nano-informatique, par exemple, augmente la compétitivité, l’accroissement de richesses insupportables pour ceux qui n’en ont pas. D’où, encore, un accroissement de l’écart entre les très pauvres et les très riches. Cette composante est arrivée à son terme, à son échec. C’est l’aboutissement d’une façon de se comporter où l’Occident a joué un rôle sinistre et entraîné le monde dans une rupture radicale avec cette fuite en avant du « toujours plus », dans le domaine financier, mais aussi dans le domaine des sciences et des techniques. Il est grand temps que le souci d’éthique, de justice, d’équilibre durable prévale. Car les risques les plus graves nous menacent. Ils peuvent mettre un terme à l’aventure humaine sur une planète rendue inhabitable pour l’homme. 
Mais il reste vrai que d’importants progrès ont été faits depuis 1948 : la décolonisation, la fin de l’apartheid, la destruction de l’empire soviétique, la chute du Mur de Berlin. Par contre, les dix premières années du XXIe siècle ont été une période de recul. Ce recul, je l’explique en partie par la présidence américaine de George Bush, le 11 septembre, et les conséquences désastreuses qu’en ont tirées les États-Unis, comme cette intervention militaire en Irak. Nous avons eu cette crise économique, mais nous n’en avons pas davantage initié une nouvelle politique de développement. De même, le sommet de Copenhague contre le réchauffement climatique n’a pas permis d’engager une véritable politique pour la préservation de la planète. Nous sommes à un seuil, entre les horreurs de la première décennie et les possibilités des décennies suivantes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Je ne désespère pas de la sagesse chinoise 
 
Longtemps, on a pensé qu’une évolution de l’Occident, États-Unis et Europe confondus, suffiraient à montrer le chemin de l’histoire. Aujourd’hui, on sait que c’est plus compliqué, et que l’Inde, la Chine, le Brésil... sont des partenaires sans lesquels il ne peut pas y avoir de véritable progrès. Je ne désespère pas de la sagesse chinoise. La Chine est une des civilisations les plus complètes. Elle peut se comporter plus ou moins bien, plus ou moins mal. Mais pour moi, elle n’est pas un danger pour l’humanité, comme elle l’aurait été si Mao était resté, comme l’était Staline quand il était le maître de la Russie, comme l’était Bush quand il était le maître de la finance mondiale. On peut discuter avec la Chine. Par exemple, sur le Tibet, elle ne résoudra pas ce problème sans notre aide, sans notre compréhension. La Chine est encore un des pays où le niveau de la base est le plus bas. Donc, même s’il y a cette explosion économique extraordinaire, c’est encore un énorme problème à résoudre.
Mais il faut espérer, il faut toujours espérer. La décennie précédente, celle des années 1990, avait été source de grands progrès. Les Nations unies ont su convoquer des conférences comme celles de Rio sur l’environnement, en 1992 ; celle de Pékin sur les femmes, en 1995 ; en septembre 2000, à l’initiative du secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan, les 191 pays membres ont adopté la déclaration sur les « Huit objectifs du millénaire pour le développement », par laquelle ils s’engagent notamment à réduire de moitié la pauvreté dans le monde d’ici 2015. Mon grand regret, c’est que ni Obama ni l’Union européenne ne se soient encore manifestés avec ce qui devrait être leur apport pour une phase constructive, s’appuyant sur les valeurs fondamentales. Mais de nouveau l’espoir se lève : les printemps arabes nous promettent des changements démocratiques que tous, à travers le monde, nous devons encourager passionnément. 
Comment conclure cet appel à s’indigner ? En rappelant encore que, à l’occasion du soixantième anniversaire du Programme du Conseil national de la Résistance, nous disions le 8 mars 2004, nous vétérans des mouvements de Résistance et des forces combattantes de la France libre (1940-1945), que certes « le nazisme est vaincu, grâce au sacrifice de nos frères et sœurs de la Résistance et des Nations unies contre la barbarie fasciste. Mais cette menace n’a pas totalement disparu et notre colère contre l’injustice est toujours intacte ? ». 
Non, cette menace n’a pas totalement disparu. Aussi, appelons-nous toujours à « une véritable insurrection pacifique contre les moyens de communication de masse qui ne proposent comme horizon pour notre jeunesse que la consommation de masse, le mépris des plus faibles et de la culture, l’amnésie généralisée et la compétition à outrance de tous contre tous. » 
 
À ceux et celles qui feront le XXIe siècle, nous disons avec notre affection : 
 

« CRÉER, C’EST RÉSISTER.
RÉSISTER, C’EST CRÉER. »






NOTES DE L’ÉDTTEUR ORIGINAL
EN ACCORD AVEC L’AUTEUR

 

 
1 Créé clandestinement le 27 mai 1943, à Paris, par les représentants des huit grands mouvements de Résistance des deux grands syndicats d’avant-guerre la CGT, la CFTC (confédération française des travailleurs chrétiens) ; et des six principaux partis politiques de la Troisième République dont le PC et la SFIO (les socialistes), le Conseil national de la Résistance (CNR) tint sa première réunion ce 27 mai, sous la présidence de Jean Moulin, délégué du général de Gaulle lequel voulait instaurer ce Conseil pour rendre plus efficace la lutte contre les nazis, renforcer sa propre légitimité face aux alliés. De Gaulle chargeait ce conseil d’élaborer un programme de gouvernement en prévision de la libération de la France. Ce programme fit l’objet de plusieurs va et vient entre le CNR et le gouvernement de la France libre, à la fois à Londres et à Alger, avant d’être adopté le 15 mars 1944, en assemblée plénière par le CNR. Ce programme est remis solennellement au Général dc Gaulle par le CNR le 25 août 1944, à l’hôtel de Ville de Paris. Notons que l’ordonnance sur la presse est promulguée dès le 26 août. Et qu’un des principaux rédacteurs du programme fut Roger Ginsburger, fils d’un rabbin alsacien alors, sous le pseudonyme de Pierre Villon, il est secrétaire général du Front national de l’indépendance de la France, mouvement de résistance créé par le Parti communiste français, en 1941, et représente ce mouvement au sein du CNR et de son bureau permanent.
 
2 D’après une estimation syndicaliste, on est passé de 75 à 80% du revenu comme montant des retraites à environ 50%, ceci étant un ordre de grandeur. Jean-Paul Domin, maitre de conférence en Economie à l’Université de Reims Champagne-Ardennes, en 2010, rédige pour l’Institut Européen du Salariat une note sur « L’assurance maladie complémentaire ». Il y révèle combien l’accès à une complémentaire de qualité est désormais un privilège dû à la position dans l’emploi que les plus fragiles renoncent à des soins faute d’assurances complémentaires et de l’importance du reste a payer ; que la source du problème est de n’avoir plus fait du salaire le support des droits sociaux - point central des ordonnances des 4 et 15 octobre 1945. Celles-ci promulguaient la Sécurité sociale et plaçaient sa gestion, sous la double autorité des représentants des travailleurs et de l’État. Depuis les réformes Juppé de 1995 prononcées par ordonnances, puis la loi Douste Blazy (docteur de formation), de 2004, c’est l’État seul qui gère la Sécurité sociale. C’est par exemple le chef de l’État qui nomme par décret le directeur général de la Caisse nationale d’assurance maladie (CNAM). Ce ne sont plus comme aux lendemains de la Libération, des syndicalistes qui en sont à la tête des caisses
primaires départementales mais l’État, via les préfets. Les représentants des travailleurs n’y tiennent plus qu’un rôle de conseiller.

 

3 La Déclaration universelle des droits de l’homme fut adoptée le 10 décembre 1948, à Paris, par l’Assemblée générale des Nations unies par 48 États sur les 58 membres. Huit s’abstinrent : l’Afrique du Sud, à cause de l’apartheid que la déclaration condamnait de fait ; l’Arabie saoudite, de même, à cause de l’égalité hommes femmes ; l’Union soviétique (la Russie, l’Ukraine, la Biélorussie), la Pologne, la Tchécoslovaquie, la


 Yougoslavie, estimant quant à eux que la Déclaration n’allait pas assez loin dans la prise en compte des droits économiques et sociaux et sur la question des droits des minorités ; on note cependant que la Russie en particulier s’opposa à la proposition australienne de créer une Cour internationale des Droits de l’homme chargée d’examiner les pétitions adressées aux Nations unies ; il faut ici rappeler que l’article 8 de la Déclaration introduit le principe du recours individuel contre un État en cas de violation des droits fondamentaux ce principe allait trouver en Europe son application en 1998, avec la création d’une Cour européenne des droits de l’homme permanente qui garantit ce droit de recours à plus de 800 millions d’Européens.
 
4 Sartre, J.-P., « Situation de l’écrivain en 1947 », in Situations II, Paris, Gallimard, 1948.
 
5 Sartre, J.-P., « Maintenant l’espoir... (Ill) » in Le Nouvel Observateur, 24 mars 1980.
 
6 Les signataires de l’Appel du 8 mars 2004 sont : Lucie Aubrac, Raymond Aubrac, Henri Bartoli, Daniel Cordier, Philippe Dechartre, Georges Guingouin, Stéphane Hessel, Maurice Kriegel-Valrimont, Lise London, Georges Séguy, Germaine Tillion, Jean-Pierre Vernant, Maurice Voutey.
 
 
 
 
 
 

 

 







POSTFACE DE L’ÉDITEUR ORIGINAL

 

Stéphane Hessel est né à Berlin, en 1917, d’un père juif écrivain, traducteur, Franz Hessel, et d’une mère peintre, mélomane. Helen Grund, écrivaine elle-même. Ses parents s’établissent à Paris en 1924, avec leurs deux enfants, Ulrich, l’aîné, et Stéphane. Grâce au milieu familial, tous deux fréquentent l’avant-garde parisienne, dont le dadaïste Marcel Duchamp et le sculpteur américain Alexandre Calder. Stéphane entre à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm en 1939, mais la guerre interrompt ses études. Naturalisé français depuis 1937, il est mobilisé et connaît la drôle de guerre, voit le maréchal Pétain brader la souveraineté française. En mai 1941, il rejoint la France libre du général de Gaulle, à Londres. Il travaille au Bureau de contre-espionnage, de renseignement et d’action (BCRA). Par une nuit de fin mars 1944, il est débarqué clandestinement en France sous le nom de code « Greco » avec pour mission d’entrer en contact avec les différents réseaux parisiens, de trouver de nouveaux lieux d’émission radio pour faire passer à Londres les renseignements recueillis, en vue du débarquement allié. Le 10 juillet 1944, il est arrêté Paris par la Gestapo sur dénonciation  « On ne poursuit pas quelqu’un qui a parlé sous la torture », écrira-t-il dans un livre de mémoires, Danse avec le siècle, en 1997. Après des interrogatoires sous la torture - l’épreuve de la baignoire notamment, mais il déstabilise ses tortionnaires en leur parlant allemand, sa langue natale - il est envoyé au camp de Buchenwald, en Allemagne, le 8 août1944, donc à quelques jours de la libération de Paris. A la veille d’êtrependu, il parvient in extremis à échanger son identité contre celle d’unfrançais décédé du typhus dans le camp. Sous son nouveau nom, MichelBoitel, fraiseur de métier, il est transféré au camp de Rottleberode aproximité de l’usine de train d’atterrissage des bombardiers allemands,les Junker 52, mais heureusement - sa chance éternelle -, il est verséau service comptabilité. Il s’évade. Repris, il est déplacé au camp de Dora où sont fabriquées les V-l et V-2, ces fusées avec lesquelles les nazis espèrent encore gagner la guerre. Affecté à la compagnie disciplinaire, il s’évade à nouveau et cette fois pour de bon ; les troupes alliées se rapprochent de Dora. Enfin, il retrouve Paris, sa femme Vitia - la mère de ses trois enfants, deux garçons et une fille.
« Cette vie restituée, il fallait l’engager », écrit l’ancien de la France libre, dans ses mémoires. En 1946, après avoir réussi le concours d’entrée au ministère des Affaires étrangères, Stéphane Hessel devient diplomate. Son premier poste est aux Nations unies où, cette année-là, Henri Laugier, secrétaire général adjoint des Nations unies et secrétaire de la Commission des droits de l’homme, lui propose d’être son secrétaire de cabinet. C’est à ce titre que Stéphane Hessel rejoint la commission chargée d’élaborer ce qui sera la Déclaration universelle des Droits de l’homme. On considère que sur ses douze membres, six ont joué un rôle plus essentiel : Eleanor Roosevelt, la veuve du Président Roosevelt décédé en 1945, féministe engagée, elle préside la commission le docteur Chang (Chine de Tchang Kaïchek et non de Mao) vice-président de la commission, il affirma que la Déclaration ne devait pas être le reflet des seules idées occidentales ; Charles Habib Malik (Liban), rapporteur de la commission, souvent présenté comme « la force motrice », avec Eleanor Roosevelt ; René Cassin (France), juriste et diplomate, président de la commission consultative des Droits de l’homme auprès du Quai d’Orsay ; on lui doit la rédaction de plusieurs articles et d’avoir su composer avec les craintes de certains États, y compris la France, de voir leur souveraineté coloniale menacée par cette déclaration - il avait une conception exigeante et interventionniste des Droits de l’homme ; John Peters Humphrey (Canada), avocat et diplomate, proche collaborateur de Laugier, il écrivit la première ébauche, un document de 400 pages ; enfin Stéphane Hessel (France), diplomate, chef de cabinet du même Laugier, le plus jeune. On voit combien l’esprit de la France libre souffla sur cette commission. La Déclaration est adoptée le 10 décembre 1948 par les Nations unies au palais de Chaillot, à Paris. Avec l’afflux de nouveaux fonctionnaires, dont beaucoup convoitent un poste bien rémunéré, « isolant les marginaux en quête d’idéal » selon le propre commentaire d’Hessel dans ses mémoires, il quitte les Nations unies. Il est affecté par le ministère des Affaires Étrangères à la représentation de la France au sein d’institutions internationales, l’occasion de retrouver temporairement, à ce titre, New York et les Nations unies. Pendant la guerre d’Algérie, il milite en faveur de l’indépendance algérienne. En 1977, avec la complicité du secrétaire général de l’Élysée, Claude Brossolette, le fils de Pierre, chef autrefois du BCRA, il se voit proposer par le président Valéry Giscard d’Estaing le poste d’ambassadeur auprès des Nations unies, à Genève. Il ne cache pas que, de tous les hommes d’État français, celui dont il s’est senti le plus proche est Pierre Mendès France, connu à Londres à l’époque de la France libre et retrouvé aux Nations unies en 1946 à New York, ou ce dernier représente la France au sein du Conseil économique et social. Il va devoir sa consécration comme diplomate à « cette modification dans le gouvernement de la France, écrit-il encore, que constitue l’arrivée de François Mitterrand à l’Élysée », en 1981. « Elle a fait d’un diplomate assez étroitement spécialisé dans la coopération multilatérale, arrivé à deux ans de sa retraite, un ambassadeur de France. » Il adhère au parti socialiste. « Je me demande pourquoi ? Première réponse le choc de l’année 1995. Je n’imaginais pas les Français assez imprudents pour porter Jacques Chirac à la présidence. » Disposant désormais d’un passeport diplomatique, il se rend avec sa nouvelle femme en 2008 et 2009 dans la bande de Gaza et à son retour témoigne sur la douloureuse existence des Gazaouis. « Je me suis toujours situé du côté des dissidents, déclare-t-il à la même époque. »
C’est bien celui-la qui parle ici, à 93 ans. 	

S. C.

 

 






 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DU MEME AUTEUR
Citoyen sans frontières,
Conversations avec Jean-Michel Helvig,
éditions Fayard, 2008
 
Ô ma mémoire, la poésie, ma nécessité,
éditions du  Seuil, 2006
 
Danse avec le siècle,

éditions du Seuil, 1997

 
 
 
 
 








 
Alors que Stéphane Hessel rappelle que Sartre a inspiré son engagement, signalons que Jean-Pierre Barou est I’auteur de Sartre et la violence des opprimés, 2010      - sous le  pseudonyme de Yves K. Il a aussi publié sur ce philosophe de l’engagement, aujourd’hui au  purgatoire, Sartre, le temps des révoltes, 2006, éditions  Stock, à propos duquel la presse a écrit notamment : « Un beau et  juste récit », Patrick Kéchichian, Le Monde, 6 octobre 2006 ; et « Barou est aussi celui qui a  le plus envie de réhabiliter le "dernier Sartre" (ou plutôt les derniers), face à un certain  révisionnisme hygiéniste pratiqué, si on le  comprend bien,  par des thuriféraires trop propres sur eux », Alain  Léauthier, Marianne, 7 octobre 2006.
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Collection « Femmes, où en êtes-vous ? »
 
Le coffret des trois premiers titres


, novembre 2012, n°ISBN 979-10-90354-35-7, 9,30€
Féministe, encore et toujours


, par Françoise Picq, 32 pages, novembre 2012, n°ISBN 979-10-90354-09-8, 3,10€
Féminismes, ailleurs


, par Claire Auzias, Lina Ben Mhenni, Marcia Langton, Malika Mokeddem, Michèle Therrien, 40 pages, novembre 2012, n°ISBN 979-10-90354-10-4, 3,10€
État sauvage


, par Isabelle Sorente, 32 pages, novembre 2012, n°ISBN 979-10-90354-34-0, 3,10€
 
Collection « Ceux qui marchent contre le vent »
 
Pour supprimer les partis politiques !? Réflexions d’un apatride sans parti


, par Daniel Cohn-Bendit, 40 pages, 979-10-90 354-38-8, 3,10€
Une voix pour la poésie


, CD de poèmes dits par Stéphane Hessel et mis en musique par Laurent Audemard, 63’50 », janvier 2013, 979-10-90 354-33-3, 15€
Le courage de la non-violence


, par Jean-Pierre Barou, 32 pages, mai 2012, n°ISBN 979-10-90354-16-6, 3,10€
Déclarons la paix ! Pour un progrès de l’esprit


, par le Dalaï-Lama et Stéphane Hessel, 48 pages, avril 2012, n°ISBN 979-10-90354-19-7, 5€
David Servan-Schreiber ou la Fureur de guérir


, par Jacques Roques, 32 pages, novembre 2011, n°ISBN 979-10-90354-11-1, 3€
Gaza, j’écris ton nom 


, par Christiane Hessel chabry, 32 pages, octobre 2011, n°ISBN 979-1090354043, 3€
Un beau jour… Combattre le viol


, par Clémentine Autain, 32 pages, octobre 2011, n°ISBN 979-10-60254-06-7, 3€
Tunisian Girl


, par Lina Ben Mhenni, 32 pages, juin 2011, n°ISBN 978-2-911939-87-7, 3€
L’Argent danse pour toi


, par Karl Marx, 30 pages, novembre 2010, n°ISBN 978-2-911939-79-2, 3€
Indignez-vous !


, par Stéphane Hessel, 30 pages, octobre 2010, n°ISBN 978-2-911939-76-1, 3€
Roms, Tsiganes, Voyageurs, l’éternité et après ?


, par Claire Auzias, 30 pages, mars 2010, n°ISBN 978-2-911939-75-4, 3€
Sartre et la violence des opprimés


, par Yves K., 24 pages, février 2010, n°ISBN 978-2-911939-74-7, 3€
Camus et sa critique libertaire de la violence


, par Lou Marin, 24 pages, février 2010, n°ISBN 978-2-911939-73-0, 3€
L’Art de vivre au maximum avec le minimum


, par J.- R. Geyer, 32 pages, novembre 2009, n°ISBN 978-2-911939-72-3, 3€
Je suis prof et je désobéis


, par Bastien Cazals, 24 pages, avril 2009, n°ISBN 978-2-911939-68-6, 3€
Dans l’entre-temps, Réflexions sur le fascisme économique


, par John Berger, 24 pages, mars 2009, n°ISBN 978-2-911939-67-9, 3€
 
Collection « Indigène Art »
 
La résistance des signes


, sous la direction de Sylvie Crossman et Jean-Pierre Barou, réédition octobre 2012, n° ISBN 979-10-9035-42-96, 25€
Bernard Buffet, Henry Périer et Jean-Claude Gaudin, 133 pages, mars 2009, n°ISBN 2-911939-66-2, 29€
 
 
 
Gustave Fayet : Vous, Peintre…(Paul Gauguin, 1902), sous la direction de Jean-Pierre Barou et la collaboration de Guillaume d’ Abbadie, Alexandre d’ Andoque et Roseline Bacou, 96 pages, juin 2006,n°ISBN 2-911939-57-3, 18€
Nos recettes équitables, Association Max Havelaar, 96 pages, avril 2005, n°ISBN 2-911939-54-9, 22,50€
Musulmanes Musulmans, au Caire, à Téhéran, Istanbul, Paris, Dakar


, sous la direction de Olivier Roy et Valérie Amiraux, 116 pages, mars 2004, n°ISBN 2-911939-49-2, 27€
L’art d’enseignement des Indiens iroquois : Aux sources de la première Constitution, Alexandre Grauer et Albert de Monaco, 96 pages, novembre 2003, n°ISBN 2-911939-46-8, 18€
Matisse-Terrus : Histoire d’une amitié (1905-1917) En passant par Camoin, Manguin, Marquet, sous la direction de Jean-Pierre Barou, 96 pages, juin 2002, n°ISBN 2-911939-41-7, 18€
Hozho, peintures de guérison des Indiens Navajo, sous la direction de Sylvie Crossman, Jean-Pierre Barou et Galerie des hospices de Limoges, 96 pages, mai 2002, n°ISBN 2-911939-40-9, 18€
Indiens, Chiapas, Mexico, Californie Un monde fait de tous les mondes


, Yvon Le Bot avec M.Dauzier, A.Hémond, J. Hocquenghem, G.Rivera-Salgado et X.Zpepeda Blouin et le parc de la Villette, 96 pages, mai 2002, n°ISBN 2-911939-39-5, 27€
Au pays des Inuit Un film, un peuple, une légende Atanarjuat, la légende de l’homme rapide, Bernard Saladin d’Anglure, 116 pages, février 2002, n°ISBN 2-911939-38-7, 23€
Mali Kow


, J-P. Colleyn, M. Diawara et C. De Clippel et le Parc de la Villette et le Museum d’Histoire Naturelle de Lyon, 126 pages, novembre 2001, n°ISBN 2-911939-35-2, 23€
 
 
Médecines Chinoises


, Paul U. Unschuld, sous la direction de Sylvie Crossman, Jean-Pierre Barou et le Parc de la Villette, mai 2001, n°ISBN 2-911939-30-1, 23€
1894- 1908, Le Roussillon à l’origine de l’art moderne, Collectif, 96 pages, août 1998, n°ISBN 2-911939-08-5, 23€
Peintres aborigènes d’Australie (épuisé), sous la direction de Sylvie Crossman et Jean-Pierre Barou, novembre 1997, n° ISBN 2-911939-03-4, 25€
Tibet, Les formes du vide


, sous la direction de Sylvie Crossman et Jean-Pierre Barou, 100 pages, octobre 1996, n°ISBN 2-911939-00-X, 18,29€
 
Collection « Indigène Esprit »
 
Tsiganes en Terre d’Israël


 sous la direction de Claire Auzias, 107 pages, janvier 2013, n° ISBN 979-10-90354-36-4, 14€
Nouveaux regards sur les brigades internationales, Espagne 1936-1939, sous la direction de Stanislav Demidjuk et Rémi Skoutelsky, mai 2010, n° ISBN 2-911939-78-5, 20€
L’Enfant, la mère et l’homéopathie, par Bernard Long, avril 2010, n° ISBN 2-911939-77-8, 26€
Méditerranée, Le Génie du cinéma, par Pierre Pitiot, octobre 2009, n° ISBN 2-911939-71-6, 22€
Albert Camus et l’Inde, par Sharad Chandra, novembre 2008, n° ISBN 2-911939-64-8, 22 €
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RÉSISTONS À LA TENTATION RÉACTIONNAIRE

(dialogue entre Edgar Morin et Stéphane Hessel)

 

 

Edgar Morin est né à Paris, le 8 juillet 1921, Edgar Nahoum, enfant unique de Vidal et Luna Nahoum, juifs séfarades originaires de Salonique émigrés à Ménilmontant, perd sa mère à l’âge de 10 ans. Combattant volontaire de la Résistance, lieutenant des Forces françaises combattantes (1942-1944), membre du Parti communiste dont il est exclu en 1951, Edgar Morin est directeur de recherches émérite au CNRS, président de l’Agence européenne pour la culture (Unesco) et de l’Association pour la pensée complexe. Il se consacre depuis vingt ans à la recherche d’une méthode apte à relever le défi de la complexité qui s’impose à la connaissance scientifique et à nos problèmes humains, sociaux, politiques (La Méthode, Seuil, 2007). Il a effectué d’importantes recherches en sociologie contemporaine et s’est efforcé de concevoir la complexité anthropo-sociale en y incluant les dimensions biologiques et imaginaires. Un hors série du Monde, "Edgar Morin, le philosophe indiscipliné", lui a été consacré. Il vient de publier Mon Paris, ma mémoire (Fayard, 270 p. 19 €) après La Voie (2012, Fayard/Pluriel), Pour l’avenir de l’humanité (Fayard, 2011) et Mes philosophes (Germina, 2011).

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Comment expliquez-vous le mouvement de repli réactionnaire qui s’opère aujourd’hui, notamment en Occident ?

 
Edgar Morin : Cette tendance régressive est due au sentiment de perte d’avenir


. Nous avons longtemps vécu dans l’idée que le progrès était une loi historique. Jusqu’à Mai 68, nous étions persuadés que la société industrielle développée résoudrait la plupart des problèmes humains et sociaux.
Tandis que la Russie


 soviétique et la Chine


 maoïste promettaient un avenir


 radieux, on s’imaginait que le progrès allait s’emparer


 des pays anciennement colonisés pour y faire


 advenir


 le développement économique et le socialisme arabe. Le futur s’est effondré, laissant place à l’incertitude et à l’angoisse : aujourd’hui, nul ne sait de quoi le lendemain sera fait.
Quand le présent est incertain et angoissant, on a tendance à se recroqueviller


 sur le passé. Dans cette situation, les partis qui représentaient la France républicaine de gauche se sont progressivement vidés de leur substance.
Du communisme, il reste l’étoile naine du Parti communiste


 français ; quant à la sociale-démocratie, elle n’a pas su se régénérer pour répondre aux défis de la mondialisation. D’où ce sentiment d’impuissance et de résignation face à la spéculation financière. Par ailleurs, la dispersion de la connaissance, compartimentée entre experts de différentes disciplines, nous empêche d’adopter


 une vision globale.
Stéphane Hessel : Entre les idéologies communiste et néolibérale, il s’agit de frayer


 un passage à la vraie démocratie fondée sur la majorité populaire. Dans mon livre Indignez-vous !, je rappelle le programme élaboré par le Conseil national de la Résistance en France, dont certains points mériteraient d’être réactivés.
Face à la crise économique qui nous menace aujourd’hui, il convient de revenir


 à ces valeurs démocratiques et de faire


 face au souvenir


 de Vichy, du dreyfusisme, du versaillisme à la fin de la guerre de 1870, à cette France réactionnaire qui ressurgit au gré des crises.
La situation actuelle n’est certes pas aussi tragique que dans les années 1930, mais le poids qui pèse sur la France n’est pas moins lourd. Il ne nous vient plus d’une occupation extérieure ni même du capitalisme français, mais de l’économie mondiale et de son néolibéralisme effréné.
C’est un poids contre lequel luttaient les syndicats et les mouvements de la Résistance, dans le souci de revenir


 aux valeurs fondamentales de liberté, d’égalité et de fraternité.
Aujourd’hui plus que jamais, il nous faut renouer


 avec les valeurs promues par les résistants : Sécurité sociale pour tous, résistance contre les féodalités économiques, école pour tous, sans oublier


 la presse indépendante.
Edgar Morin : Le programme du Conseil national de la Résistance entendait réanimer la République des années 1930, qui avait failli sous le poids des scandales et de son incapacité à répondre à la crise économique ou à aider


 l’Espagne


.
Aujourd’hui encore, il s’agit de régénérer la démocratie en lui imprimant un caractère social


. Il y a toujours eu deux France mais, sous la IIIe République, le peuple avait le dessus. La reconnaissance de l’innocence de Dreyfus, la séparation de l’Eglise et de l’Etat, l’instauration de la laïcité étaient des victoires sur la France de la réaction.
Il a fallu un désastre sans précédent, que Charles Maurras


 appelait "la divine surprise", pour que la deuxième France prenne le pouvoir


. Cette deuxième France, qui s’est manifestée dans ses caractères les plus xénophobes, s’est discréditée dans la collaboration et désintégrée avec la Libération. D’où l’importance de régénérer ce peuple républicain cultivé par les instituteurs laïques, par les partis qui enseignaient la solidarité mondiale...
Les sécurité


s élémentaires de l’Etat-providence sont aujourd’hui menacées par la compétitivité économique : les entreprises


 dégraissent, imposent des rythmes de travail qui peuvent conduire


 à des suicides... La régression peut prendre


 des formes multiples. Il faut désormais prendre


 conscience du péril et chercher


 de nouvelles voies.
 
Stéphane Hessel : Certains disent qu’Indignez-vous !, c’est bien beau, mais cela ne nous dit pas ce qu’il faut faire


. Effectivement, ce petit texte de 30 pages n’est que le prélude à une réflexion indispensable. Il faut commencer


 par nous indigner


 pour ne pas nous laisser


 endormir


.
Toute une génération risque de se dire


 qu’on n’y peut rien : c’est à cela qu’il faut trouver


 une réaction. Il ne suffit pas de savoir


 que ça va mal, il faut savoir


 comment aller


 dans la bonne direction. C’est là que l’apport d’Edgar Morin, dans La Voie, est précieux.
Il nous montre qu’il y a des amorces de véritables marches en avant dans un certain nombre de domaines : l’économie sociale et solidaire, par exemple, qui permet d’aller


 plus loin que cette tyrannie du profit. Nous ne devons en aucun cas perdre


 confiance dans la capacité d’aller


 de l’avant et de renouveler


 les aspirations légitimes des résistants sous le régime de Vichy et l’occupation allemande.
 

D’où vous vient cet optimisme, vous qui avez traversé un tragique XXe siècle ?

Stéphane Hessel : Edgar Morin et moi-même avons une longue vie derrière nous ; nous avons été témoins de situations qui paraissaient insolubles, comme l’Occupation, la Chine de Mao


, la Russie de Staline


, la décolonisation. Il faut avoir


 confiance et patience : les problèmes ne sont pas plus graves aujourd’hui qu’ils l’étaient dans notre jeunesse et, l’expérience l’a montré, ils ne sont pas insurmontables.
Cela me rappelle une discussion que j’ai eue avec le philosophe Walter Benjamin


 (1892-1940), grand ami de mon père, notamment traducteur de Proust en allemand. C’était à Marseille, en août 1940, avant qu’il cherche à rejoindre


 l’Espagne et se donne la mort dans la petite ville de Port-Bou, dans les Pyrénées. J’avais 23 ans et, lui, 48.
"Nous sommes dans le nadir de la démocratie, m’a-t-il dit. Avec la victoire d’Hitler, nous sommes au point le plus bas où elle peut tomber


." Je me souviens lui avoir


 répondu : "Mais non, croyez-moi, nous allons trouver


 les voies de la résistance. D’ailleurs j’essaye de rejoindre


 le général de Gaulle, à Londres"...
Edgar Morin : Nous avons su garder


 nos aspirations d’adolescents, même si, en ce qui me concerne, j’ai perdu quelques illusions. Nous sommes animés par le souci permanent du destin de l’humanité.
Lors de ma première rencontre avec Philippe Dechartre


, l’un des responsables du mouvement de résistance auquel j’ai appartenu, il m’a demandé : "Qu’est-ce qui te motive, toi ?" Je lui ai répondu que c’était, bien sûr, la libération de la France, mais surtout mon désir de participer


 à la lutte de l’humanité pour son émancipation. Ce souci du destin humain est resté le mien.
De même que nous avons lutté contre le nazisme, nous entendons résister à toute forme


 de barbarie, et surtout à cette barbarie froide et glacée que les philosophes allemands Theodor Adorno


 (1903-1969) et Max Horkheimer


 (1895-1973) appelaient la raison instrumentale, c’est-à-dire une rationalité destructrice fondée sur le calcul, où la raison est un moyen et non une fin.
Nous avons le sentiment que le monde court à la catastrophe. Nous sommes confrontés à une série de crises économiques et écologiques. Mais mille initiatives naissent de par le monde, comme ce fut le cas pendant la Résistance. Voilà ce qui a maintenu mon optimisme.
Stéphane Hessel : La métamorphose que propose Edgar Morin est à la portée de toute société à condition qu’elle développe une immunologie à l’égard de ce qui l’entoure : au lieu de mettre


 les Roms à la porte, qu’on les aide


 à trouver


 leur place dans la société.
Au lieu d’enlever


 la nationalité à celui qui est né à l’étranger, qu’on l’accueille pour lui donner


 la possibilité d’être un Français même encore plus dynamique que ses camarades. Voilà le changement d’orientation par lequel la société peut devenir


 autre ! Il ne faut jamais penser


 que l’horizon est bouché. Aucune des situations que nous avons traversées avec Edgar Morin n’est restée bloquée.
 

 
 
 
Pensez-vous que des institutions comme l’ONU sont des leviers pour inventer


 une autre voie et lutter


 contre ces périls ?

Stéphane Hessel : Nous avons la chance de disposer


 d’une institution mondiale qui n’a pas seulement pour objectif de mettre


 un terme aux conflits mais de promouvoir


 les ressources de l’humanité et de respecter


 les libertés fondamentales.
En réalité, ce ne sont pas les peuples qui y siègent, mais les Etats souverains. Faire


 travailler


 les Etats ensemble s’est avéré beaucoup plus difficile que nous le croyions à l’époque où les Nations unies ont été créées.
Nous sommes dans une phase où les oligarchies économiques et financières dominent les Etats qui ne peuvent se sortir


 individuellement de ces oppressions. Pourraient-ils en sortir


 collectivement ? Oui, sans doute, l’Union européenne


 pourrait le faire


.
A l’heure actuelle, il est vain de compter


 seulement sur les gouvernements pour prendre


 des mesures qui permettraient le redressement de l’économie mondiale. L’article 71 de la charte des Nations unies évoque la possibilité pour les organisations non gouvernementales d’être consultées par les instances mondiales.
Nous avons besoin d’ONG plus nombreuses et plus solides, capables de faire


 pression sur les instances internationales pour les empêcher de subir


 la dictature des oligarchies financières.
Edgar Morin : A mon sens, il faut maintenir


 la mondialisation dans le sens où elle établit la solidarité des peuples, mais il faut aussi préserver le local et le régional contre l’emprise des multinationales.
Dans certains pays d’Afrique


, des multinationales achètent aux gouvernements d’immenses quantités de terre dont on dépossède les paysans pour y faire


 de l’agriculture intensive d’exportation, provoquant ainsi de nouvelles famines. Toute nation doit avoir


 son autonomie vivrière. C’est aux Etats, à l’opinion et aux citoyens de l’imposer


.
 

 
 
La crise de la notion prométhéenne de progrès s’est accentuée avec des catastrophes écologiques comme celle de Fukushima. Le monde occidental peut-il envisager


 un autre chemin que celui de la raison instrumentale ?

Edgar Morin : Quand un système n’est pas capable de résoudre les problèmes qui le menacent, soit il se désintègre, soit il s’enfonce dans la barbarie, soit il parvient à opérer une métamorphose.
Les catastrophes de Hiroshima et Nagasaki ont marqué la fin de l’Histoire, non pas au sens où l’entendait le politologue américain Françis Fukuyama, pour qui la démocratie libérale marquait un aboutissement de l’Histoire, mais au sens où tout est à réinventer.
C’est là que le principe de métamorphose prend toute sa pertinence. La mondialisation est à la fois la pire et la meilleure des choses. En quoi est-ce la meilleure ? Elle a fait apparaître une communauté de destins pour une humanité confrontée aux mêmes problèmes fondamentaux, qu’ils soient écologiques, sociaux, politiques ou autres.
Ainsi, nous ne pourrons arriver


 aux changements que souhaite Stéphane Hessel sur le plan de la gouvernance mondiale qu’en développant un sentiment d’appartenance à la communauté, à ce que j’appelle la "terre patrie".
Ce mot de patrie est très important ; il fonde la communauté de destins sur une filiation partagée. La "terre patrie" ne signifie pas qu’il faille dissoudre


 les communautés nationales et ethniques : l’humanité a besoin de préserver sa diversité en produisant son unité.
Il est vital de créer une instance capable de décider des problèmes écologiques, d’anéantir les armes de destruction massive et de réguler l’économie de façon à juguler


 la spéculation financière.
 

Quelles sont les mesures concrètes qui permettraient de s’engager


 sur une nouvelle voie ?

Stéphane Hessel : Enumérer une succession de mesures phares n’est pas une solution au vu de la complexité et de l’interdépendance de tous ces problèmes. A la base de tout, il faut une réforme de la pensée, une réforme du vivre


 et de l’éducation.
Si l’on veut aller


 vers une métamorphose, il faut travailler


 sur tous les fronts à la fois.
Edgar Morin : Une autre politique économique est possible. Elle ne passe pas seulement par le développement d’une économie verte, mais par de grands travaux de revitalisation des campagnes, de dépollution et de réhumanisation des villes...
Par ailleurs, dans les marges, on voit déjà se mettre


 en place une économie sociale et solidaire, avec des banques qui permettent l’épargne, des monnaies locales, des microcrédits. Le commerce équitable et l’agriculture biologique suppriment les intermédiaires prédateurs et refoulent l’agriculture industrielle, polluante et destructrice des sols.
Il convient de recréer une alimentation


 de proximité qui nous donnerait une autonomie vivrière, indispensable en cas de crise ou de désastre. Autant de mesures qui montrent qu’au-delà des chiffres de la croissance, une autre politique est possible.
Aujourd’hui, les adolescents des banlieues


 sont livrés à l’économie des trafics et à la délinquance à laquelle on ne veut répondre que par une répression accrue, alors que nous savons que les prisons


 sont des couveuses de criminalité.
Dans des favelas de Rio, un investisseur a ouvert une maison où les jeunes peuvent apprendre


 à lire


, à écrire, pratiquer


 des activités sportives ou artistiques : quand ces enfants des bidonvilles sont reconnus dans leur intégrité, la délinquance baisse. Mille exemples montrent qu’on peut trouver


 des solutions.
 

Votre programme serait ainsi une synthèse des trois gauches, la gauche libertaire, la gauche socialiste et la gauche communiste ?

Edgar Morin : Le libertarisme se focalise sur l’individu, le socialisme vise à ce que la société soit meilleure et le communisme insiste sur le commun. La gauche ne peut se régénérer qu’en reliant ces trois sources. Je souhaite que les partis se décomposent et se recomposent en une nouvelle formule.
La perte de confiance dans les élites peut se traduire


 par un vote d’extrême droite ou par l’abstention, mais elle peut également susciter


 des mouvements libertaires qui expriment des aspirations profondes. Comme nous l’avons vu récemment dans les révolutions du monde arabe, il nous manque une force organisatrice dotée d’une pensée politique capable de donner


 un sens à l’action.
On peut se révolter, aspirer


 à une autre vie démocratique mais, une fois que cette inspiration s’est manifestée, ces mouvements se déchirent. Il importe avant tout d’élaborer une pensée politique fondée sur un diagnostic de la situation.
 

Croyez-vous encore que ces partis traditionnels peuvent porter


 les réformes que vous appelez de vos voeux ?

Stéphane Hessel : Oui, et même tels qu’ils sont. Que faut-il essayer


 d’obtenir


 ? L’élection d’un président de gauche soutenu par les trois composantes citées. La constitution d’une vraie gauche au Parlement européen est primordiale. Il ne faut surtout pas se dire


 "je ne vote plus car les partis sont décevants" : tous les partis sont décevants, mais nous avons besoin d’un gouvernement.
Nous manquons d’inventivité politique. Les gens votent pour des partis sans en comprendre


 exactement le fonctionnement. En France, le nombre de syndiqués est minime par rapport à d’autres pays. Nous ne vivons pas véritablement dans une démocratie. L’élection d’un président de la République au suffrage universel est contraire au fonctionnement d’une démocratie parlementaire.
Il faut viser


 une nouvelle constitution fondée sur la décentralisation et une plus grande participation des forces intermédiaires. Il reste du travail à faire


, mais il n’est pas insurmontable : il y a un désir latent de sortir


 du seul système des vieux partis politiques français.
Il faut nous mettre


 à l’écoute de la volonté populaire qui appelle un changement radical du fonctionnement de la démocratie.
 

 
 
 
Edgar Morin, vous souhaitez nous faire


 partager des strophes méconnues de "La Marseillaise". Et vous, Stéphane Hessel, nous faire


 découvrir un poème écrit avec votre femme et qui porte le titre


 de "Il n’y a plus de 14-Juillet".

Edgar Morin : Oui, il s’agit des 11e et 12e strophes de La Marseillaise qui sont pratiquement inconnues alors qu’elles portent le mieux le grand message de 1789. Dans ces strophes, le chant allie le sentiment patriotique à l’universalisme le plus grandiose, qu’on en juge :
"La France que l’Europe admire a reconquis la liberté/Et chaque citoyen respire sous les lois de l’égalité/sous les lois de l’égalité !/Un jour son image chérie s’étendra sur tout l’univers/Peuples ! Vous briserez vos fers et vous aurez une patrie. Aux armes, citoyens ! "
Stéphane Hessel : Au moment où nous en voulions encore au général de Gaulle de ne pas avoir


 mis fin plus rapidement à la colonisation, nous écrivions, ma femme Vitia et moi, un petit texte dont je vous dirai simplement les deux dernières strophes que nous chantions sur l’air de Il n’y a pas d’amour heureux :
"Où sont passées, Paris


, tes passions populaires, le bruit de tes pavés faisait trembler


 les rois et l’Histoire s’avançait au rythme de tes pas et quand, seul contre tous tu chantais "ça ira", ça en faisait du bruit au-delà des frontières, ça c’était le 14-Juillet. Maintenant que tu t’es rangé, ces mots qui t’enflammèrent, on les retrouve encore sur tes vieux monuments mais ceux qui meurent pour ça à Bône et à Oran, ce sont des fellagas, ce sont des musulmans. Tes filles dansent avec ceux qui les pacifièrent, on appelle ça le 14-Juillet."
C’était sévère, mais peut-être juste.

 
 
 
 
 
 

Propos recueillis par Nicolas Truong






PROGRAMME DU CONSEIL NATIONAL 
DE LA RéSISTANCE
 
15 mars 1944
 

 
Née de la volonté ardente des Français de refuser la défaite, la Résistance n’a pas d’autre raison d’être que la lutte quotidienne sans cesse intensifiée.
Cette mission de combat ne doit pas prendre fin à la Libération. Ce n’est, en effet, qu’en regroupant toutes ses forces autour des aspirations quasi unanimes de la Nation, que la France retrouvera son équilibre moral et social et redonnera au monde l’image de sa grandeur et la preuve de son unité.
Aussi les représentants des organisations de la Résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R., délibérant en assemblée plénière le 15 mars 1944, ont-ils décidé de s’unir sur le programme suivant, qui comporte à la fois un plan d’action immédiate contre l’oppresseur et les mesures destinées à instaurer, dès la Libération du territoire, un ordre social plus juste.
 
 
I - PLAN D’ACTION IMMÉDIATE
 
Les représentants des organisations de résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R.
Expriment leur angoisse devant la destruction physique de la Nation que l’oppresseur hitlérien poursuit avec l’aide des hommes de Vichy, par le pillage, par la suppression de toute production utile aux Français, par la famine organisée, par le maintien dans les camps d’un million de prisonniers, par la déportation d’ouvriers au nombre de plusieurs centaines de milliers, par l’emprisonnement de 300.000 Français et par l’exécution des patriotes les plus valeureux, dont déjà plus de 50.000 sont tombés pour la France.
Ils proclament leur volonté de délivrer la patrie en collaborant étroitement aux opérations militaires que l’armée française et les armées alliées entreprendront sur le continent, mais aussi de hâter cette libération, d’abréger les souffrances de notre peuple, de sauver l’avenir de la France en intensifiant sans cesse et par tous les moyens la lutte contre l’envahisseur et ses agents, commencée dès 1940.
Ils adjurent les gouvernements anglais et américain de ne pas décevoir plus longtemps l’espoir et la confiance que la France, comme tous les peuples opprimés de l’Europe, a placés dans leur volonté d’abattre l’Allemagne nazie, par le déclenchement d’opérations militaires de grande envergure qui assureront, aussi vite que possible, la libération des territoires envahis et permettront ainsi aux Français qui sont sur notre sol de se joindre aux armées alliées pour l’épreuve décisive.
Ils insistent auprès du Comité Français de la Libération Nationale pour qu’il mette tout en œuvre afin d’obtenir les armes nécessaires et de les mettre à la disposition des patriotes. Ils constatent que les Français qui ont su organiser la résistance ne veulent pas et d’ailleurs ne peuvent pas se contenter d’une attitude passive dans l’attente d’une aide extérieure, mais qu’ils veulent faire la guerre, qu’ils veulent et qu’ils doivent développer leur résistance armée contre l’envahisseur et contre l’oppresseur.
Ils constatent, en outre, que la Résistance Française doit ou se battre ou disparaître ; qu’après avoir agi de façon défensive, elle a pris maintenant un caractère offensif et que seuls le développement et la généralisation de l’offensive des Français contre l’ennemi lui permettront de subsister et de vaincre.
Ils constatent enfin que la multiplication des grèves, l’ampleur des arrêts de travail le 11 Novembre qui, dans beaucoup de cas, ont été réalisés dans l’union des patrons et des ouvriers, l’échec infligé au plan de déportation des jeunes français en Allemagne, le magnifique combat que mènent tous les jours, avec l’appui des populations, dans les Alpes, dans le Massif Central, dans les Pyrénées et dans les Cévennes, les jeunes Français des maquis, avant garde de l’armée de la Libération, démontrent avec éclat que notre peuple est tout entier engagé dans la lutte et qu’il doit poursuivre et accroître cette lutte.
En conséquence, les représentants des organisations de résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R.
Déclarent que c’est seulement par l’organisation, l’intensification de la lutte menée par les forces armées, par les organisations constituées, par les masses, que pourra être réalisée l’union véritable de toutes les forces patriotiques pour la réalisation de la libération nationale inséparable, comme l’a dit le Général De Gaulle, de l’insurrection nationale qui, ainsi préparée, sera dirigée par le C.N.R, sous l’autorité du C.F.L.N, dès que les circonstances politiques et militaires permettront d’assurer, même au prix de lourds sacrifices, son succès.
Ils ont l’espoir que les opérations de la Libération du pays, prévues par le plan de l’état major interallié, pourront ainsi être, le cas échéant, avancées grâce à l’aide apportée par les Français dans la lutte engagée contre l’ennemi commun, ainsi que l’a démontré l’exemple glorieux des patriotes corses.
Ils affirment solennellement que la France qui, malgré l’armistice, a poursuivi sans trêve la guerre, entend plus que jamais développer la lutte pour participer à la libération et à la victoire.
Pour mobiliser les ressources immenses d’énergie du peuple français, pour les diriger vers l’action salvatrice dans l’union de toutes les volontés, le C.N.R décide :
D’inviter les responsables des organisations déjà existantes à former des comités de villes et de villages, d’entreprises, par la coordination des formations qui existent actuellement, par la formation de comités là où rien n’existe encore et à enrôler les patriotes non organisés.
Tous ces comités seront placés sous la direction des comités départementaux de la libération (C.D.L). Ils seront soumis à l’autorité des C.D.L qui leur transmettront, comme directives, la plate-forme d’action et la ligne politique déterminée par le C.N.R.
Le but des ces comités sera, à l’échelon communal, local et d’entreprise, de faire participer de façon effective tous les Français à la lutte contre l’ennemi et contre ses agents de Vichy, aussi bien par la solidarité et l’assistance active à l’égard des patriotes sous l’impulsion et le soutien donnés aux revendications vitales de notre peuple. Par dessus tout, leur tâche essentielle sera de mobiliser et d’entraîner les Français qu’ils auront su grouper à l’action armée pour la Libération.
Ces comités devront, selon les circonstances et en se conformant aux instructions données par les C.D.L, appuyer et guider toutes les actions menées par les Français contre toutes les formes d’oppression et d’exploitation imposées par l’ennemi, de l’extérieur et de l’intérieur.
 
Ces comités devront :
 
1) Développer la lutte contre la déportation et aider les réfractaires à se cacher, à se nourrir, à se vêtir et à se défendre, enlevant ainsi des forces à l’ennemi et augmentant le potentiel humain de la résistance ;
 
2) Traquer et punir les agents de la Gestapo et de la Milice de DARNAND ainsi que les mouchards et les traîtres ;
 
3) Développer l’esprit de lutte effective en vue de la répression des nazis et des fascistes français ;
 
4) Développer, d’une part, la solidarité envers les emprisonnés et déportés ; d’autre part, la solidarité envers les familles de toutes les victimes de la terreur hitlérienne et vichyssoise ;
 
5) En accord avec les organisations syndicales résistantes, combattre pour la vie et la santé des Français pour une lutte quotidienne et incessante, par des pétitions, des manifestations et des grèves, afin d’obtenir l’augmentation des salaires et traitements, bloqués par Vichy et les Allemands, et des rations alimentaires et attributions de produits de première qualité, réduites par la réglementation de Vichy et les réquisitions de l’ennemi, de façon à rendre à la population un minimum de vital en matière d’alimentation, de chauffage et d’habillement ;
 
6) Défendre les conditions de vie des anciens combattants, des prisonniers, des femmes de prisonniers, en organisant la lutte pour toutes les revendications particulières ;
 
7) Mener la lutte contre les réquisitions de produits agricoles, de matières premières et d’installations industrielles pour le compte de l’ennemi ; saboter et paralyser la production destinée à l’ennemi et ses transports par routes, par fer et par eau ;
 
8) Défendre à l’intérieur de la corporation agricole les producteurs contre les prélèvements excessifs, contre les taxes insuffisantes, et lutter pour le remplacement des syndicats à la solde de Vichy et de l’Allemagne par des paysans dévoués à la cause de la paysannerie française.
Tout en luttant de cette façon et grâce à l’appui de solidarité et de combativité que développe cette lutte, les comités de villes, de villages et d’entreprises devront en outre :
 
a) Renforcer les organisations armées des Forces Françaises de l’Intérieur par l’accroissement des groupes de patriotes : groupes francs, francs-tireurs et partisans, recrutés en particulier parmi les réfractaires ;
 
b) En accord avec les états majors nationaux, régionaux et départementaux des F.F.I, organiser des milices patriotiques dans les villes, les campagnes et les entreprises, dont l’encadrement sera facilité par des ingénieurs, techniciens, instituteurs, fonctionnaires et cadres de réserve, et qui sont destinés à défendre l’ordre public, la vie et les biens des Français contre la terreur et la provocation, assurer et maintenir l’établissement effectif de l’autorité des Comités départementaux de la Libération sur tout ce qui aura été ou sera créé dans ce domaine pour le strict rattachement aux F.F.I dont l’autorité et la discipline doivent être respectées par tous.
Pour assurer la pleine efficacité des mesures énoncées ci-dessus, le C.N.R prescrit de l’état major national des Forces Françaises de l’Intérieur, tout en préparant minutieusement la coopération avec les Alliés en cas de débarquement, doit :
 
1) Donner ordre à toutes les formations des F.F.I de combattre dès maintenant l’ennemi en harcelant ses troupes, en paralysant ses transports, ses communications et ses productions de guerre, en capturant ses dépôts d’armes et de munitions afin d’en pourvoir les patriotes encore désarmés ;
 
2) Faire distribuer les dépôts d’armes encore inutilisés aux formations jugées par lui les plus aptes à se battre utilement dès à présent et dans l’avenir immédiat ;
 
3) Organiser de façon rationnelle la lutte suivant un plan établi avec les autorités compétentes à l’échelon régional, départemental ou local, pour obtenir le maximum d’efficacité ;
 
4) Coordonner l’action militaire avec l’action de résistance de la masse de la nation en proposant pour but aux organisations régionales paramilitaires d’appuyer et de protéger les manifestations patriotiques, les mouvements revendicatifs des femmes de prisonniers, des paysans et des ouvriers contre la police hitlérienne, d’empêcher les réquisitions de vivres et d’installations industrielles, les rafles organisées contre les réfractaires et les ouvriers en grève et défendre la vie et la liberté de tous les Français contre la barbare oppression de l’occupant provisoire.
Ainsi, par l’application des décisions du présent programme d’action commune, se fera, dans l’action, l’union étroite de tous les patriotes, sans distinction d’opinions politiques, philosophiques ou religieuses. Ainsi se constituera dans la lutte une armée expérimentée, rompue au combat, dirigée par des cadres éprouvés devant le danger, une armée capable de jouer son rôle lorsque les conditions de l’insurrection nationale seront réalisées, armée qui élargira progressivement ses objectifs et son armement.
Ainsi, par l’effort et les sacrifices de tous, sera avancée l’heure de la libération du territoire national ; ainsi la vie de milliers de Français pourra être sauvée et d’immenses richesses pourront être préservées.
Ainsi dans le combat se forgera une France plus pure et plus forte capable d’entreprendre au lendemain de la libération la plus grande œuvre de reconstruction et de rénovation de la patrie.
 
II - MESURES À APPLIQUER DÈS LA LIBÉRATION DU TERRITOIRE
 
Unis quant au but à atteindre, unis quant aux moyens à mettre en œuvre pour atteindre ce but qui est la libération rapide du territoire, les représentants des mouvements, groupements, partis ou tendances politiques groupés au sein du C.N.R proclament qu’ils sont décidés à rester unis après la libération :
 
1) Afin d’établir le gouvernement provisoire de la République formé par le Général de Gaulle pour défendre l’indépendance politique et économique de la nation, rétablir la France dans sa puissance, dans sa grandeur et dans sa mission universelle ;
 
2) Afin de veiller au châtiment des traîtres et à l’éviction dans le domaine de l’administration et de la vie professionnelle de tous ceux qui auront pactisé avec l’ennemi ou qui se seront associés activement à la politique des gouvernements de collaboration ;
 
3) Afin d’exiger la confiscation des biens des traîtres et des trafiquants de marché noir, l’établissement d’un impôt progressif sur les bénéfices de guerre et plus généralement sur les gains réalisés au détriment du peuple et de la nation pendant la période d’occupation ainsi que la confiscation de tous les biens ennemis y compris les participations acquises depuis l’armistice par les gouvernements de l’axe et par leurs ressortissants, dans les entreprises françaises et coloniales de tout ordre, avec constitution de ces participations en patrimoine national inaliénable ;
 
4) Afin d’assurer :
l’établissement de la démocratie la plus large en rendant la parole au peuple français par le rétablissement du suffrage universel ;
la pleine liberté de pensée, de conscience et d’expression ;
la liberté de la presse, son honneur et son indépendance à l’égard de l’Etat, des puissances d’argent et des influences étrangères ;
la liberté d’association, de réunion et de manifestation ;
l’inviolabilité du domicile et le secret de la correspondance ;
le respect de la personne humaine ;
l’égalité absolue de tous les citoyens devant la loi ;
 
5) Afin de promouvoir les réformes indispensables :
 
a) Sur le plan économique :
l’instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie ;
une organisation rationnelle de l’économie assurant la subordination des intérêts particuliers à l’intérêt général et affranchie de la dictature professionnelle instaurée à l’image des Etats fascistes ;
l’intensification de la production nationale selon les lignes d’un plan arrêté par l’Etat après consultation des représentants de tous les éléments de cette production ;
le retour à la nation des grands moyens de production monopolisée, fruits du travail commun, des sources d’énergie, des richesses du sous-sol, des compagnies d’assurances et des grandes banques ;
le développement et le soutien des coopératives de production, d’achats et de ventes, agricoles et artisanales ;
le droit d’accès, dans le cadre de l’entreprise, aux fonctions de direction et d’administration, pour les ouvriers possédant les qualifications nécessaires, et la participation des travailleurs à la direction de l’économie.
 
b) Sur le plan social :
le droit au travail et le droit au repos, notamment par le rétablissement et l’amélioration du régime contractuel du travail ;
un rajustement important des salaires et la garantie d’un niveau de salaire et de traitement qui assure à chaque travailleur et à sa famille la sécurité, la dignité et la possibilité d’une vie pleinement humaine ;
la garantie du pouvoir d’achat national pour une politique tendant à une stabilité de la monnaie ;
la reconstitution, dans ses libertés traditionnelles, d’un syndicalisme indépendant, doté de larges pouvoirs dans l’organisation de la vie économique et sociale ;
un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État ;
la sécurité de l’emploi, la réglementation des conditions d’embauchage et de licenciement, le rétablissement des délégués d’atelier ;
l’élévation et la sécurité du niveau de vie des travailleurs de la terre par une politique de prix agricoles rémunérateurs, améliorant et généralisant l’expérience de l’Office du blé, par une législation sociale accordant aux salariés agricoles les mêmes droits qu’aux salariés de l’industrie, par un système d’assurance conte les calamités agricoles, par l’établissement d’un juste statut du fermage et du métayage, par des facilités d’accession à la propriété pour les jeunes familles paysannes et par la réalisation d’un plan d’équipement rural ;
une retraite permettant aux vieux travailleurs de finir dignement leurs jours ;
le dédommagement des sinistrés et des allocations et pensions pour les victimes de la terreur fasciste.
 
c) Une extension des droits politiques, sociaux et économiques des populations indigènes et coloniales.
 
d) La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction et d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune de leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite véritable, non de naissance mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports populaires.
Ainsi sera fondée une République nouvelle qui balaiera le régime de basse réaction instauré par Vichy et qui rendra aux institutions démocratiques et populaires l’efficacité que leur avaient fait perdre les entreprises de corruption et de trahison qui ont précédé la capitulation.
Ainsi sera rendue possible une démocratie qui unisse au contrôle effectif exercé par les élus du peuple la continuité de l’action gouvernementale.
L’union des représentants de la Résistance pour l’action dans le présent et dans l’avenir, dans l’intérêt supérieur de la patrie, doit être pour tous les Français un gage de confiance et un stimulant. Elle doit les inciter à éliminer tout esprit de particularisme, tout ferment de division qui pourrait freiner leur action et ne servir que l’ennemi.
En avant donc, dans l’union de tous les Français rassemblés autour du C.F.L.N et de son président le général De Gaulle !
 
En avant pour le combat, en avant pour la victoire afin que VIVE LA FRANCE !
 
LE CONSEIL NATIONAL DE LA RÉSISTANCE
 

Signé par :
Lucie Aubrac, Raymond Aubrac, Henri Bartoli, Daniel Cordier, Philippe Dechartre, Georges Guingouin, Stéphane Hessel, Maurice Kriegel-Valrimont, Lise London, Georges Séguy, Germaine Tillion, Jean-Pierre Vernant, Maurice Voutey.
 






APPEL DES RÉSISTANTS DU 8 MARS 2004

 
 
 Au moment où nous voyons remis en cause le socle des conquêtes sociales de la Libération,nous, vétérans des mouvements de Résistance et des forces combattantes de la France Libre (1940-1945), appelons les jeunes générations à faire vivre et retransmettre l’héritage de la Résistance et ses idéaux toujours actuels de démocratie économique, sociale et culturelle. 
Soixante ans plus tard, le nazisme est vaincu, grâce au sacrifice de nos frères et soeurs de la Résistance et des nations unies contre la barbarie fasciste. Mais cette menace n’a pas totalement disparu et notre colère contre l’injustice est toujours intacte. Nous appelons, en conscience, à célébrer l’actualité de la Résistance, non pas au profit de causes partisanes ou instrumentalisées par un quelconque enjeu de pouvoir, mais pour proposer aux générations qui nous succéderont d’accomplir trois gestes humanistes et profondément politiques au sens vrai du terme, pour que la flamme de la Résistance ne s’éteigne jamais :
- Nous appelons d’abord les éducateurs, les mouvements sociaux, les collectivités publiques, les créateurs, les citoyens, les exploités, les humiliés, à célébrer ensemble l’anniversaire du programme du Conseil national de la Résistance (C.N.R.) adopté dans la clandestinité le 15 mars 1944 : Sécurité sociale et retraites généralisées, contrôle des " féodalités économiques " , droit à la culture et à l’éducation pour tous, presse délivrée de l’argent et de la corruption, lois sociales ouvrières et agricoles, etc. Comment peut-il manquer aujourd’hui de l’argent pour maintenir et prolonger ces conquêtes sociales, alors que la production de richesses a considérablement augmenté depuis la Libération, période où l’ Europe était ruinée ? Les responsables politiques, économiques, intellectuels et l’ensemble de la société ne doivent pas démissionner, ni se laisser impressionner par l’actuelle dictature internationale des marchés financiers qui menace la paix et la démocratie.
- Nous appelons ensuite les mouvements, partis, associations, institutions et syndicats héritiers de la Résistance à dépasser les enjeux sectoriels, et à se consacrer en priorité aux causes politiques des injustices et des conflits sociaux, et non plus seulement à leurs conséquences, à définir ensemble un nouveau " Programme de Résistance " pour notre siècle, sachant que le fascisme se nourrit toujours du racisme, de l’intolérance et de la guerre, qui eux-mêmes se nourrissent des injustices sociales.
- Nous appelons enfin les enfants, les jeunes, les parents, les anciens et les grands-parents, les éducateurs, les autorités publiques, à une véritable insurrection pacifique contre les moyens de communication de masse qui ne proposent comme horizon pour notre jeunesse que la consommation marchande, le mépris des plus faibles et de la culture, l’amnésie généralisée et la compétition à outrance de tous contre tous. Nous n’acceptons pas que les principaux médias soient désormais contrôlés par des intérêts privés, contrairement au programme du Conseil national de la Résistance et aux ordonnances sur la presse de 1944.
Plus que jamais, à ceux et celles qui feront le siècle qui commence, nous voulons dire avec notre affection :  

" CRéER, C’EST RéSISTER. 
RéSISTER, C’EST CRéER ".

 
 

Les personnalités de la Résistance signataires de cet Appel du 8 mars 2004 sont : 

 
 Lucie AUBRAC, décédée le 14 mars 2007, enseignante, co-fondatrice du mouvement résistant « Libération », prend la tête d’un commando armé pour libérer son mari arrêté à Lyon par la Gestapo. A la Libération, elle est chargée de superviser l’installation des comités départementaux de Libération (notamment à Nantes). 
Raymond AUBRAC, ingénieur, co-fondateur de « Libération-Sud », membre de l’Etat-major de l’Armée secrète, arrêté deux fois, commissaire de la République à Marseille (préfet régional) lors de la Libération. 
Henri BARTOLI, reconnu "Juste parmi les nations" (pour avoir sauvé des Juifs), résistant alors qu’il est lycéen et étudiant, diffuse « Témoignage chrétien » clandestin et des faux-papiers, travaille au sein du CNR sur la politique économique d’après-guerre. 
Daniel CORDIER, parachuté en France occupée, principal adjoint et secrétaire de Jean Moulin, fondateur du CNR (Conseil national de la Résistance)
 Philippe DECHARTRE, résistant, membre des cercles de gaullistes historiques, plusieurs fois ministre et député après la guerre. 
Georges GUINGOUIN, décédé le 27 octobre 2005, instituteur, résistant dès l’été 1940, prend la tête des maquis de la région de Limoges (jusqu’à 20 000 combattants), ville qui est libérée sans attendre les Alliés, maire de Limoges après la guerre.
 Stéphane HESSEL, décédé le 27 février 2013, jeune allemand naturalisé français avant la guerre, rejoint de Gaulle en 1941, chargé de mission en France occupée, arrêté en juillet 1944 et déporté à Buchenwald puis Dora. Carrière d’ambassadeur après la guerre. Militant antiraciste. 
Maurice KRIEGEL-VALRIMONT, décédé le 2 août 2006, syndicaliste avant la guerre, membre du Comité militaire du CNR, responsable militaire de la libération de Paris avec Rol-Tanguy. Député communiste après la guerre. 
Lise LONDON, ancienne des Brigades Internationales dans l’Espagne républicaine, capitaine dans la Résistance, ancienne déportée à Ravensbrück, épouse d’Arthur London (ministre tchèque victime du stalinisme en 1952). 
Georges SÉGUY, ouvrier-imprimeur, résistant au sein des Francs-Tireurs et Partisans Français, arrêté en 1944, déporté au camp de Mauthausen, dirigeant syndicaliste après la guerre. 
Germaine TILLION, ethnologue spécialiste de l’Algérie avant la guerre, chef du réseau de Résistance du Musée de l’Homme, déportée à Ravensbrück, militante humaniste et anticolonialiste après la guerre.
 Jean-Pierre VERNANT, décédé le 9 janvier 2007, grand historien spécialiste de la Grèce antique, étudiant antifasciste avant la guerre, résistant dès 1940, organisateur militaire, libérateur de Toulouse avec ses camarades. 
Maurice VOUTEY, résistant, déporté à Dachau puis dans les camps du Neckar. Actuellement secrétaire général de la Fédération nationale des déportés et internés résistants patriotes (FNDIRP).
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